RECHERCHE de SPECIALISTES en SEMENTIQUE et de GEOMETRES

Nous avons fait appel du jugement qui n’admettait pas notre « intérêt à agir ».
La Mairie a rédigé un « mémoire en défense » de 44 pages ! Y aurait-il une crainte que notre « intérêt à agir » soit reconnu pour justifier une telle avalanche d’arguments ?...
La mairie, dans une formulation qui intéressera les linguistes, prétend que le décret du 5 août 2020 contre l’autorisation donnée à SFR ne « crée pas de zone blanche » ! « NON », MAIS est-ce que ce décret réduit la zone blanche comme prévu par l’accord donné à SFR en 2020 ? 
Les Saussetois devront apprécier à qui reprocher, que depuis 2020, ils n’ont toujours pas de téléphone, même si une antenne provisoire a été mise en place, MAIS pour UN SEUL opérateur !!! Pourquoi 1 seul ?
Ces 44 pages reprennent que TOUS les signataires ne résident pas à proximité des antennes et que B. Jaeger n’a même pas produit de titre de propriété. Pourtant, cette adresse est reconnue puisque, comme d’autres, elle a fait l’objet d’un contrôle d’urbanisme en 2024, après un permis déposé il y a plus de 10 ans. Serait-ce légal ?...
Il est même écrit que l’association n’a pas voté en faveur du recours et que votre participation raisonnée et votre signature de la pétition « ne valent rien ». Peut-être que la pétition actuelle de 1 354 signatures serait davantage prise en compte avec 500 ou 1000 signatures supplémentaires ?...
Il est aussi dit que B. J. n’est pas mandaté par les riverains, ni que cela fait partie de son statut de conseiller portuaire ou de président des Usagers du port. NON, comme beaucoup de Saussetois, il a signé une pétition demandant que la zone blanche soit couverte, MAIS pas à n’importe « quel prix », et en prenant compte des remarques de l’architecte de Bâtiments de France même si son avis n’est que consultatif. AUCUN mot sur les « dossiers incomplets » relaté par l’architecte qui lui interdisait de donner un avis éclairé. ? (écrit dans son rapport)
Ce dernier est d’ailleurs vivement réprimandé dans ce mémoire par la Mairie !!!
Notre appel est présenté pour « abusif, car voué à l’échec ». Celui de la Mairie, en appel du jugement gagné par SFR en avril 2024, ne serait-il pas voué à l’échec ?... et donc abusif ? Il ne paraît PLUS une seule ligne sur la liaison entre ces 2 dossiers.
Le mémoire insiste que les poteaux sont « dissimulés dans un mat de bateau»  
Les Usagers apprécieront que, dans un port avec des bateaux de 12 m maximum, ces « mats » de plus de 1m de diamètre et de 21 m de haut « vont se fondre dans le port » !...
Pourquoi n’y-a-t-il pas de proposition de mats végétalisés comme cela se fait de plus en plus (il y en a un nouveau en face du magasin Carrefour de Châteauneuf).
Le clou de ce mémoire revient à la surface occupée par les antennes (0,26 %) sur 13 280 m², d’une parcelle qui va jusqu’au mémorial du 60ème anniversaire. Pourtant, page 1 de ce mémoire, il est écrit « une surface de carénage de 7 644 m² ». 
Finissons par les 18 000 €, que réclame la Mairie pour frais de procédure, qui n’auraient pas existés s’il n’y avait pas eu le décret du 5 août 2020. 
PAS de DOUTE, il faut 1000 signatures de plus pour être entendu : https://www.leslignesbougent.org/petitions/double-antenne-relais-a-sausset-les-pins-15007/
